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Accord n° 19 du 28 novembre 2019 
relatif à l’instauration d’une CPPNI unique 

pour les champs conventionnels fusionnés FSJT et PACT et ARIM

NOR : ASET2050550M

IDCC : 1278, 2336

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNEA ;

SOLIHA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par un arrêté du 1er août 2019, publié au Journal officiel le 23 août 2019, le ministère du travail a 
procédé à la fusion des conventions collectives des organismes gestionnaires des foyers et ser-
vices pour jeunes travailleurs (IDCC 2336) et celle des personnels PACT et ARIM (IDCC 1278).

Il a ainsi été décrété que la convention collective des organismes gestionnaires des foyers et 
services pour jeunes travailleurs soit la convention collective de rattachement (convention col-
lective nationale FSJT). En conséquence, le champ territorial et professionnel de la convention 
collective des personnels PACT et ARIM est inclus dans celui de la convention collective natio-
nale des FSJT. Par ailleurs, l’ensemble des stipulations en vigueur de la convention collective 
des personnels PACT et ARIM sont annexées à la convention collective nationale des FSJT.
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Dans la mesure où un nouveau champ conventionnel comprenant celui des FSJT et celui des 
PACT et ARIM est constitué, et eu égard aux conséquences engendrées par cette fusion de 
branche administrée, les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs 
représentatives dans chacun de ces champs respectifs, disposent d’un délai de 5 ans à compter 
de la date d’effet de la fusion pour procéder à une harmonisation des dispositions convention-
nelles communes. Il est précisé et ce, conformément aux dispositions du code du travail, que 
durant ce délai de 5 ans, les dispositions conventionnelles de ces 2 conventions collectives 
coexistent à défaut d’accord d’harmonisation.

Pour aboutir à une harmonisation commune de nouvelles dispositions conventionnelles pour 
ce nouveau champ, un nouveau cadre de dialogue social doit être mis en place afin de négocier 
et conclure ces nouvelles dispositions, et ce via la mise en place d’une commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) conformément aux dispositions légales 
et réglementaires.

Ce nouveau cadre devra, en outre, prendre en compte les particularités de la période de transi-
tion qui va voir se maintenir des dispositions spécifiques à chaque ancien champ dont certaines 
devront faire l’objet de négociations régulières pendant cette période.

Le présent accord a ainsi pour objectif d’instaurer une commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation pour la nouvelle branche constituée comprenant le champ des 
foyers et services pour jeunes travailleurs et celui des PACT et ARIM.

Article 1er | Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des organismes gestionnaires des foyers et ser-
vices pour jeunes travailleurs et celles des personnels des PACT et ARIM.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, pour 
les entreprises de moins de 50 salariés, le présent accord ne nécessite pas la mise en place 
d’un accord type proposé par la branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise en œuvre.

Article 2 | Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Cet article supprime l’article 1 bis, 2 ter, 2 quatro, 2 cinquies et 2 sexies de la convention col-
lective nationale des personnels PACT et ARIM.

Par ailleurs, cet article s’applique pour le temps de la durée de cet accord en lieu et place de 
l’article 2.1 de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et ser-
vices pour jeunes travailleurs.

Les dispositions de l’article 2.1 de la convention collective nationale FSJT sont remplacées par 
les dispositions suivantes :

« 2.1.1. La CPPNI

2.1.1.1.   La composition

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) est 
composée :

– de quatre représentants par organisation syndicale de salariés reconnue représen-
tative dans le champ d’au moins une branche préexistant à la fusion. La représen-
tation de chaque organisation syndicale reconnue représentative dans le champ 
d’au moins une branche préexistant à la fusion se fait dans la limite d’au plus trois 
représentants émanant de la branche FSJT et d’au moins un représentant éma-
nant de la branche des personnels des PACT ARIM ;
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– d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’em-
ployeurs reconnues représentatives dans le champ d’au moins une branche pré-
existant à la fusion.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit au 
moins trois fois par an.

La présidence de la commission sera assurée alternativement, tous les 2 ans, par 
un représentant salarié et par un représentant employeur. Cette présidence pourra 
éventuellement être assurée par un représentant du ministère du travail dans le cadre 
d’une commission mixte paritaire.

Le président sera désigné par le collège auquel il appartient.

Un vice-président émanant de l’autre collège est également désigné ; il l’est de même 
par son collège.

L’ordre du jour des commissions est validé conjointement par le président et le 
vice-président.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation a pour objet de 
compléter, adapter, réviser et interpréter la présente convention collective nationale, 
dans son champ issu de la fusion. Par ailleurs, elle définit la politique générale de la 
branche mise en œuvre par les différentes instances paritaires nationales. Elle a éga-
lement pour rôle de représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises 
et vis-à-vis des pouvoirs publics, et exerce un rôle de veille sur les conditions de travail 
et l’emploi, notamment par l’établissement des rapports de branche obligatoires. Elle 
valide et fait évoluer le règlement intérieur des différentes commissions paritaires.

2.1.1.2.   Modalités de prise de décisions

Les modalités de prises de décisions décrites ci-après sont distinctes des règles de 
validité des accords, précisées à l’article 2.1.4.2. Les prises de décisions se feront par 
vote dans les conditions suivantes.

Dans chacun des collèges :

– pour le collège salariés : le poids de chaque organisation syndicale représentative 
correspond à son taux calculé dans le nouveau champ. Ainsi, le poids de sa déci-
sion correspond à son taux à l’extension dans le nouveau champ, calculé par le 
haut conseil du dialogue social. Les décisions dans ce collège sont prises à la majo-
rité des votes exprimés. Une organisation absente peut donner mandat à l’une des 
organisations syndicales représentatives de la branche pour les représenter. Elle 
doit l’indiquer à l’ensemble des membres de la CPPNI, à défaut de quoi elle sera 
considérée comme abstentionniste ;

– pour le collège employeurs : les décisions dans ce collège sont prises à l’unanimité 
des votes exprimés. Une organisation absente peut donner mandat à l’une des 
organisations employeurs représentatives de la branche pour les représenter. Elle 
doit l’indiquer à l’ensemble des membres de la CPPNI, à défaut de quoi elle sera 
considérée comme abstentionniste ;

Les 2 collèges doivent être unanimes pour qu’une décision soit prise.

2.1.1.3.   Fonctionnement

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation peut mettre 
en place des groupes de travail en fonction des dossiers à traiter. Ces groupes de 
travail n’ont pour vocation que d’apporter des éléments de réflexion aux commissions 
paritaires ; ils n’ont aucun pouvoir décisionnel. Par ailleurs, il pourra être également 
instauré des groupes de travail de transition spécifiques au secteur FSJT ou PACT 
ARIM du fait d’obligation de négociation périodique obligatoire indispensable avant 
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d’aboutir une convention collective harmonisée. Ces groupes de travail bénéficient 
des règles de remboursements prévus à l’article 2.1.1.4 du présent texte.

Un secrétariat est assuré par le collège employeurs.

Chaque réunion de cette commission fera l’objet d’un relevé de décisions formalisé.

Un règlement intérieur pourra être établi afin de fixer les autres modalités d’organisa-
tion et de fonctionnement.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs représenta-
tives décident de créer au sein de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation une sous-commission interprétation et négociation d’entreprise.

2.1.1.4.   Moyens de fonctionnement

Chaque réunion de CPPNI et des groupes de travail associés pourra faire l’objet d’une 
réunion de préparation d’égale durée.

La prise en charge financière de l’ensemble des frais liés au fonctionnement des réu-
nions paritaires, de ces groupes de travail associés et des réunions préparatoires est 
déterminée selon les règles propres à chaque champ conventionnel préexistant.

2.1.2. Composition et fonctionnement de la sous-commission interprétation et 
négociation d’entreprise

La sous-commission se réunira en formation paritaire. Elle comporte deux représen-
tants de chacune des organisations syndicales de salariés et un nombre égal de repré-
sentants des organisations professionnelles d’employeurs. Chaque délégation pou-
vant être complétée par un observateur.

La présidence de la sous-commission sera assurée alternativement par un représen-
tant salarié et par un représentant employeur.

Pour ses modalités de fonctionnement, la sous-commission pourra se doter d’un 
règlement intérieur.

2.1.3. Missions de la sous-commission interprétation et négociation d’entreprise

La sous-commission est mise en place pour réaliser les missions suivantes dévolues 
par la loi à la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation :
– interprétation des dispositions de la convention collective nationale des organismes 

gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs et de la convention col-
lective rattachée des personnels de PACT et ARIM annexée à ladite convention col-
lective nationale et de tout accord d’harmonisation sur le nouveau champ conven-
tionnel fusionné tant dans les aspects individuels que collectifs de travail ;

– enregistrement des accords collectifs d’entreprise ;
– établissement du rapport annuel d’activité.

A.  Interprétation de la convention collective nationale des organismes gestionnaires 
de foyers et services pour jeunes travailleurs et de son annexe, la convention collec-
tive nationale des personnels PACT et ARIM

La sous-commission est chargée de formuler un avis sur l’interprétation des disposi-
tions de la présente convention collective nationale et de son annexe, la convention 
collective nationale des PACT et ARIM.

Suivant qu’elles sont formulées par un employeur ou un salarié, les questions d’in-
terprétation sont présentées par l’intermédiaire d’une organisation professionnelle 
d’employeurs ou d’une organisation syndicale de salariés représentative au niveau de 
la branche.

Elle peut également rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interpréta-
tion d’une convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées 
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à l’article L.  441-1 du code de l’organisation judiciaire. Quelle qu’en soit la nature, 
après réception de la saisine, la commission se réunit dans un délai de 2 mois maxi-
mum. Le secrétariat adresse le dossier complet à chaque membre de la commission 
15 jours avant la date de la réunion.

Les avis de la sous-commission sont pris selon les mêmes modalités de vote que 
celles prévues à l’article 2 du présent avenant.

Chaque avis est transmis aux différentes parties et aux organisations membres de la 
sous-commission dans un délai maximal de 15 jours.

Les avis de la commission sont diffusables.

À la demande de l’une des organisations syndicales de salariés ou patronales, l’avis 
d’interprétation fera l’objet d’un avenant à la présente convention, conclu en commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation et soumis à extension.

B.  Enregistrement des accords collectifs d’entreprise de la branche
En application de l’article L. 2232-9 du code du travail, la sous-commission enregistre 
tous les accords d’entreprises y compris les procès-verbaux de désaccords, transmis 
par les structures de la branche.

Elle exercera les missions de l’observatoire paritaire national de négociation de la 
négociation collective prévues à l’article L. 2232-10 du code du travail.

Les envois sont à effectuer par voie dématérialisée à l’adresse suivante  : cppni@
branche-fsjt.fr.

Dans l’hypothèse où l’envoi électronique est impossible, un envoi postal devra être 
effectué et adressé au siège de l’organisation syndicale des employeurs, le CNEA qui 
assurera le recueil et l’enregistrement.

C.  Établissement du rapport annuel d’activité
La sous-commission est chargée de réaliser le rapport annuel d’activité mis en place 
par l’article L. 2232-9 du code du travail.

En application de cet article, le rapport comprend un bilan des accords collectifs d’en-
treprise transmis à la branche dans le cadre du point B, en particulier de l’impact de 
ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les 
entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, des recommandations desti-
nées à répondre aux difficultés identifiées. Il comprend également un bilan de l’action 
de la branche en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, 
notamment en matière de classifications, de promotion de la mixité des emplois et 
d’établissement des certificats de qualification professionnelle, des données chiffrées 
sur la répartition et la nature des postes entre les femmes et les hommes ainsi qu’un 
bilan des outils mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcè-
lement sexuel et les agissements sexistes.

Les modalités d’établissement du rapport d’activité sont prévues dans le règlement 
intérieur.

Le  rapport sera présenté pour validation à la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation.

2.1.4. Règles de représentativité et de validité des accords

2.1.4.1.   Règles de représentativité

Conformément aux dispositions du code du travail, les organisations professionnelles 
d’employeurs et les organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ 
d’au moins une branche préexistant à la fusion sont admises aux négociations des champs 
fusionnés, portant sur le champ issu de la fusion ou sur un des champs fusionnés.
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Ainsi, sont admises à participer aux négociations les organisations professionnelles 
d’employeurs et les organisations syndicales de salariés représentatives dans la 
convention collective nationale des organismes gestionnaires de FSJT et dans celle 
des personnels des PACT et ARIM avant la parution de l’arrêté du 1er août 2019.

2.1.4.2.   Règles de validité

La validité d’un accord de branche est subordonnée à sa signature par une ou plu-
sieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli, au moins 
30 % dans le cadre du calcul de la mesure d’audience au sein de la convention col-
lective nationale constituée par la fusion du champ des organismes gestionnaires de 
FSJT et celle des personnels des PACT ARIM, et à l’absence d’opposition d’une ou 
plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli au moins 
50 % dans le cadre du calcul de la mesure d’audience au sein de la convention col-
lective nationale constituée par la fusion du champ conventionnel des organismes 
gestionnaires de FSJT et celui des personnels des PACT ARIM. »

Article 3 | Dispositions diverses

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée, dont le terme est fixé à la parution 
des arrêtés de représentativité correspondant au prochain cycle de représentativité, et ce au 
plus tard au 31 décembre 2021.

Il prend effet au jour de sa signature. Il fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale 
du travail, ainsi que d’une demande d’extension.

Article 4 | Révision ou dénonciation

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 28 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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